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Fourniture de carburants livrés en vrac dans des citernes
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La procédure de consultation utilisée est la suivante :

Procédure adaptée en application (article 34 du décret n° 2016-360 du 25 mars 2016)
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Article  1 - Objet du marché

1-1-Objet

Les stipulations du présent Cahier des Clauses Particulières concernent les prestations ci-dessous désignées : 

Fourniture de carburants livrés en vrac dans des citernes

La fourniture, le transport et le dépotage de carburants (gazole, fioull) ainsi que les additifs nécessaires au traitement de gasoil et gasoil non routier empêchant la formation de boues, bactéries et champignons. Cet additif permettra également l’élimination de l’eau de condensation et aura un effet anti-corrosion.
Ces carburants sont destinés au fonctionnement des véhicules et matériels de chauffage.

Le ou les lieux d’exécution des prestations sont les suivants : les carburants seront livrés et dépotés dans des cuves présentes sur la commune de Lormes.

L’implantation des différents sites est spécifiée dans l’annexe 1 au présent C.C.P.

Les prestations feront l’objet d’un marché à bons de commande, conformément aux dispositions de l’article 77 du Code des Marchés Publics.

Ces prestations doivent être conformes aux normes françaises homologuées ou équivalentes.

1-2-Décomposition du marché

1-2-1-Tranches

Il n'est pas prévu de décomposition en tranches.
1-2-2-Lots

Sans objet.
1-2-3-Phases

Il n'est pas prévu de décomposition en phases.

1-3-Modalités de reconduction

Le marché est un marché à bons de commande passé pour une période d’un an à compter de la date de notification. Il est reconductible 2 fois, à chaque anniversaire, pour une durée maximale de 3 An(s). Le titulaire du marché ne pourra pas refuser la reconduction selon les dispositions de l'article 16 du Code des marchés publics. 

L'émission des bons de commande ne peut intervenir que pendant la durée de validité du marché. 

1-4-Indication des montants/quantités (marchés à bons de commande)

Les prestations faisant l'objet de ce marché sont susceptibles de varier dans les limites suivantes : 

	
	Première période (1 an)
	Périodes suivantes (1 an supplémentaire)

	Lot
	Montant

Minimum
	Montant

Maximum
	Montant

Minimum
	Montant

Maximum

	Lot 1 - Lot unique


	15 000 € HT
	35 000 € HT
	15 000 € HT
	35 000,00 € HT


1-5-Clauses sociales et environnementales

Sans objet.

Article  2 - Documents contractuels

Le marché est constitué par les documents contractuels énumérés ci-dessous, par ordre de priorité décroissante :

- L'acte d'engagement et son annexe, dans la version résultant des dernières modifications éventuelles, opérées par avenant ;

- Le présent Cahier des Clauses Particulières dont l'exemplaire conservé par le pouvoir adjudicateur fait seul foi et son annexe ;

- Les pièces particulières, annexes éventuelles :

- Le  cahier des clauses administratives générales (CCAG) des marchés publics de fournitures courantes et de services (approuvé par l'arrêté du 19 janvier 2009) ;

- Les actes spéciaux de sous-traitance et leurs avenants, postérieurs à la notification du marché ;

- Le barème fournisseur ;

- La liste des prix. 

2-2-Pièces non contractuelles

- le document financier

Article  3 - Délais de livraison

3-1-Délais d'exécution

Le délai d’exécution part de la date de notification du marché.

.
3-2-Marchés à bons de commande

Les commandes sont faites au fur et à mesure des besoins par  le moyen de bons de commande qui comporteront :

        - la référence au marché ;

        - la désignation de la fourniture ;

        - la quantité commandée ;

        - le prix d'engagement correspondant au prix du marché ;

        - le lieu et la date (ou délai) de livraison ;

          - l'adresse de facturation.

L’acte portant début d’exécution de chaque bons de commande est la notification du bon de commande correspondant. Cette notification est faite par tous les moyens permettant de donner une date certaine à la commande.

Les commandes sont passées dans les conditions suivantes :

Les divers carburants seront livrés dans les cuves installées sur les différents sites de la commune de Lormes. 
A titre indicatif, une liste des lieux d’implantation est annexée au présent C.C.P. Au cours de l’exécution du marché, le titulaire s’engage à livrer le carburant dans toute nouvelle cuve installée par la Personne Publique.

Les commandes seront d’un volume minimal de 10 hectolitres.

La personne habilitée à rédiger et signer les bons de commande est : 

· M. le Maire
· Adjoints
· Mme la Secrétaire Générale ou son représentant dûment habilité. 

Durée d'exécution des bons de commande
Les bons de commande pourront s'exécuter au plus tard jusqu'au jour de fin d’exécution du marché. La notification étant le point de départ du marché.
Article  4 - Conditions de livraison

4-1-Emballage

Sans objet.
4-2-Transport

Conformément à l'article 19.3 du CCAG FCS, le transport s'effectue, sous la responsabilité du titulaire, jusqu'au lieu de livraison. Le conditionnement, le chargement, l'arrimage et le déchargement sont effectués sous sa responsabilité.  

4-3-Mode de livraison

Les fournitures doivent  être livrées dans les conditions suivantes : Les divers carburants ainsi que les additifs nécessaires au traitement de gasoil et de gasoil non routier seront livrés dans les cuves installées sur les différents sites gérés par la commune de Lormes. Le titulaire s'engage à livrer le carburant dans toute nouvelle cuve.

Chaque livraison sera accompagnée d'un bon de livraison.
4-4-Documents à fournir

Sans objet.
4-5-Lieux de livraison

La fourniture doit être livrée aux points de livraison, aux jours et heures indiqués sur chaque bon de commande.

Toute livraison égarée du fait du non respect du lieu de livraison sera à la charge du titulaire du marché et ne pourra pas être facturée.

La liste des sites est présente en annexe du présent C.C.P..
4-6-Surveillance en usine

Sans objet.
Article  5 - Opérations de vérifications-décisions après vérifications

Sans objet.
Article  6 - Garantie

Par dérogation à l’article 28-1 du CCAG FCS, il n'est pas prévu de période de garantie.
Article  7 - Sûreté

Sans objet.
Article  8 - Modalités de détermination des prix

8-1-Répartition des paiements

L'acte d'engagement indique éventuellement ce qui doit être réglé respectivement au fournisseur à ses cotraitants éventuels.

8-2-Contenu des prix

Les prix sont réputés comprendre toutes les charges fiscales ou autres frappant obligatoirement les prestations, les frais afférents au conditionnement, au stockage, à l'emballage, à l'assurance et au transport jusqu'au lieu de livraison, ainsi que toutes les autres dépenses nécessaires à l'exécution des prestations, les marges pour risque et les marges bénéficiaires. 

Les prestations faisant l'objet du marché seront réglées par application des prix unitaires de la liste des prix et du document financier visés à l'article 2 du présent CCP affectés des rabais ou majorations indiqués dans l'acte d'engagement ou les bordereaux annexés.

8-3-Modalités de variation des prix

Les répercussions sur les prix du marché des variations des éléments constitutifs du coût des prestations sont réputées réglées par les stipulations ci-après :

Les prix sont ajustables suivant les modalités fixées ci-dessous.

Mois d'établissement des prix du marché.

Les prix du présent marché sont réputés établis sur la base des conditions économiques du mois précédant la date limite de remise des offres indiquée en page 1 du présent C.C.P..

Ce mois est appelé "mois zéro" (m0).

Les prix du marché sont ajustés par référence au tarif suivant : barème du fournisseur.

Le fournisseur complète l’annexe de l’acte d’engagement pour préciser comment est déterminé son barème.

Les primes, pénalités, retenues et indemnités ne sont pas affectées par la mise en œuvre de la clause de variation des prix.

Les conditions et périodicités d'ajustement sont fixées comme suit :

A chaque changement de barème, le titulaire du marché s'engage à notifier au pouvoir adjudicateur un exemplaire de celui-ci avant sa date d'entrée en vigueur.

Le pouvoir adjudicateur se réserve le droit de résilier, sans indemnité, la partie non exécutée du marché à la date de son tarif de référence lorsque ce changement conduit à une augmentation de plus de 10 % l'an d'au moins un prix unitaire, rabais compris.

8-4-Tranches conditionnelles

Sans objet.
Article  9 - Avance

Sauf renoncement du titulaire porté à l'acte d'engagement, le versement d'une avance prévue dans les cas et selon les modalités stipulés ci-après, sera effectué pour chaque bon de commande d'un montant supérieur à 50 000,00 € hors taxes et d'un délai d'exécution supérieur à deux mois. 

Le délai de paiement de cette avance court à partir de la notification de l'acte qui emporte commencement de l'exécution du bon de commande si un tel acte est prévu ou, à défaut, à partir de la date de notification du bon de commande.

Le montant de l'avance est déterminé par application de l'article 87 du Code des marchés publics. Cette avance est égale à 5% du montant initial toutes taxes comprises du bon de commande, si le délai d'exécution du marché n'excède pas 12 mois. Si cette durée est supérieure à 12 mois, l'avance est égale à 5% d'une somme égale à 12 fois le montant du bon de commande divisé par la durée prévue pour l'exécution de celui-ci exprimée en mois.

Le montant de l'avance versée au titulaire n'est ni révisable, ni actualisable.
Article  10 - Remboursement de l'avance

L'avance est remboursée dans les conditions prévues à l'article 88 du Code des marchés publics. Le taux de début du remboursement de l'avance est fixé à 65,00%.
Article  11 - Acomptes et paiements partiels définitifs

Les acomptes et paiements partiels définitifs seront versés au titulaire dans les conditions prévues à l'article 11 du CCAG FCS.
Article  12 - Paiement-établissement de la facture

12-1-Mode de règlement

Le délai global de paiement ne pourra excéder 30 jours selon les dispositions de l'article 98 du Code des marchés publics.

12-2-Présentation des demandes de paiement

Les factures afférentes au marché seront établies en un original et 2 copies portant, outre les mentions légales, les indications suivantes :

- les nom, n° Siret et adresse du créancier ;

- le numéro de son compte bancaire ou postal tel qu'il est précisé à l'acte d'engagement ;

- le numéro et la date du marché et de chaque avenant, ainsi que le cas échéant la date  et le numéro du bon de commande ;

- la fourniture livrée ;

- la date de livraison ;

- le montant  hors T.V.A. de la fourniture exécutée, éventuellement ajusté ou remis à jour ;

- le prix des prestations accessoires ;

- le taux et le  montant de la T.V.A. et les taxes parafiscales le cas échéant ;

- le montant total des fournitures livrées.

Les factures seront adressées à l'adresse suivante :

Mairie de Lormes

BP 6

58 140 Lormes

Le paiement s'effectuera suivant les règles de la comptabilité publique selon la réglementation en vigueur.
12-3-Intérêts moratoires

Le défaut de paiement dans les délais prévus selon les dispositions de l'article 98 du Code des marchés publics fait courir de plein droit, et sans autre formalité, des intérêts moratoires au bénéfice du titulaire ou du sous-traitant payé directement.

Conformément au Décret N° 2002-232 du 21 février 2002 modifié par le Décret N° 2008-408 du 28 avril 2008 et le Décret n° 2008-1550 du 31 décembre 2008 relatif à la mise en oeuvre du délai maximum de paiement dans les marchés publics, le taux des intérêts moratoires est égal au taux d'intérêt de la principale facilité de refinancement appliquée par la Banque centrale européenne à son opération de refinancement principal la plus récente effectuée avant le premier jour de calendrier du semestre de l'année civile au cours duquel les intérêts moratoires ont commencé à courir, majoré de 7 points.

Article  13 - Clauses techniques

Sans objet.

Article  14 - Dispositions applicables en cas de titulaire étranger

En cas de litige, la loi française est seule applicable. Les tribunaux français sont seuls compétents.

La monnaie de comptes du marché est l' euro(s). Le prix libellé en euro(s)  restera inchangé en cas de variation de change.

Tous les documents, factures, modes d'emploi doivent être rédigés en français.

Si le titulaire est établi dans un autre pays de l'union européenne sans avoir d'établissement en France, il facturera ses prestations hors TVA et aura droit à ce que l'administration lui communique un numéro d'identification fiscal.
Article  15 - Pénalités

15-1-Pénalités de retard

Par dérogation à l’article 14-1 du CCAG FCS, le montant de la pénalité sera calculé dans les conditions suivantes : 150,00€ HT par jour de retard et par commande.

15-2-Pénalités d'indisponibilité

Sans objet.

15-3-Pénalités diverses

Sans objet.
Article  16 - Informations techniques - Formation

Sans objet.
Article  17 - Dispositions diverses

Pas de disposition particulière.
Article  18 - Attribution de compétence

En cas de litige résultant de l'application des clauses du présent CCP, le tribunal compétent est le tribunal administratif dont relève le pouvoir adjudicateur.
Article  19 - Résiliation

Le pouvoir adjudicateur peut résilier le marché selon l'article 47 du Code des marchés publics, aux torts du cocontractant en cas d'inexactitude des renseignements prévus à l'article 44 du Code des Marchés Publics et à l'article 46 du Code des Marchés Publics et selon les dispositions des articles 29 à 36 du CCAG FCS.
Article  20 - Obligations du titulaire

Le titulaire remet :

- une attestation sur l'honneur indiquant son intention ou non de faire appel pour l'exécution des prestations, objet du marché, à des salariés de nationalité étrangère et, dans l'affirmative, certifiant que ces salariés sont ou seront autorisés à exercer une activité professionnelle en France.

- une attestation délivrée par l'administration sociale compétente, établissant que le titulaire est à

jour de ses obligations sociales et fiscales datant de moins de 6 mois.

Les obligations qui s'imposent au titulaire sont celles prévues par les lois et règlements relatifs à la protection de la main-d'oeuvre et aux conditions de travail du pays où cette main-d'oeuvre est employée. Il est également tenu au respect des dispositions des huit conventions fondamentales de l'Organisation internationale du travail, lorsque celles-ci ne sont pas intégrées dans les lois et règlements du pays où cette main-d'oeuvre est employée. Il doit être en mesure d'en justifier, en cours d'exécution du marché et pendant la période de garantie des prestations, sur simple demande du pouvoir adjudicateur.

Conformément à l'article L. 8222-6 du Code du Travail (modifié par l'article 93 de la loi n° 2011-525 du 17 mai 2011 sur le renforcement du dispositif de lutte contre le travail dissimulé), une pénalité sera appliquée au titulaire, s'il ne s'acquitte pas des formalités mentionnées aux articles L. 8221-3 à L. 8221-5 du même code.

Toutefois, ce montant devra être égal, au plus, à 10 % du montant du contrat, et ne pourra excéder celui des amendes encourues en application des articles L. 8224-1, L. 8224-2 et L. 8224-5 du Code du Travail.

Si, dans le cadre du dispositif d'alerte, le cocontractant n'a pas donné suite à la mise en demeure de

régulariser sa situation, la pénalité contractuelle sera appliquée ou le contrat rompu sans indemnités, aux frais et risques du titulaire.

Article  21 - Assurances

Dans un délai de 7 jours avant la notification du marché et avant tout commencement d'exécution, le titulaire doit justifier qu'il est couvert par une assurance permettant de garantir sa responsabilité à l'égard du maître de l'ouvrage, du représentant du pouvoir adjudicateur et des tiers, victimes d'accidents ou de dommages, causés par l'exécution des prestations. 

Article  21 - Dérogations aux documents généraux

Les dérogations explicitées dans les articles désignés ci-après du CCP sont les suivantes :

Dérogation à l'article 28-1 du CCAG par l'article 6 du CCAP 

Dérogation à l’article 14-1-2 du CCAG par l’article 15-1 du CCP

Dérogation à l’article 14-1-1 du CCAG par l’article 15-1 du CCP
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